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CAS PRATIQUE                                                                                                                     
TRAITEMENT D’UNE DEMANDE DE CAUTIONNEMENT 

 

 
1 – BESOIN DE 
L’ENTPREPRISE 

L’entreprise ABC souhaite acquérir une machine industrielle pour l’expansion de son activité.  
La machine coûte 180.000€ et l’entreprise ABC a un apport de 30.000€ en fonds propres.  
 

L’entreprise contacte son conseiller bancaire pour l’informer qu’elle souhaite financer l’acquisition de la 
machine via un financement bancaire - crédit d’investissement à hauteur de 150.000€. 

 
2- ACCORD DE 

PRINCIPE DE LA 
BANQUE 

La banque de l’entreprise ABC accorde la demande de crédit aux conditions suivantes : 
 

✓ Crédit d’investissement d’un montant de 150.000€ sur une durée de 5 ans 
✓ Garanties : 2 alternatives proposées - avec & sans intervention de la Mutualité de Cautionnement (MC) : 

 

▪ Caution solidaire et indivisible de M. XYZ (administrateur de l’entreprise ABC) & caution à hauteur de 40% de la MC 

▪ Caution solidaire et indivisible de M. XYZ & hypothèque sur habitation de M.XYZ 
 

L’entreprise ABC se décide pour l’alternative 1 - avec l’intervention de la MC.  

 
3- ÉTUDE DE LA 
DEMANDE DE 

CAUTIONNEMENT 

La banque introduit la demande de cautionnement auprès de la MC. Elle fournit les données suivantes : 
 

 Accord de principe de la banque 
 Description du projet 
 Données financières (bilan & comptes PP/business plan) 

 Montant du financement, durée, sûretés 
 Statut, n° RCS et autorisation d’établissement 
 Informations sur structure & associés 

 
 

La MC procède à une première analyse de la demande*. 
Le dossier est soumis au comité décisionnel de la MC, qui statue sur la demande : 
 

✓ En cas d’accord : la banque est notifiée des modalités du cautionnement décidées par le comité de la MC. 
✓ En cas de refus : la banque est informée du refus. 
 

* La MC se réserve le droit de prendre contact avec le client et/ou la banque pour tout éventuel complément d’information. 

 
4- EMISSION DU 

CONTRAT DE 
CAUTIONNEMENT 

Sur base de l’accord de principe émis par la banque, la MC émet un contrat de cautionnement tripartite à 
signer par la banque, l’entreprise ABC et la MC. Le contrat reprend les éléments suivants : 
 

✓ Signalétique de l’entreprise ABC 
✓ Éléments-clé du financement : objet, montant, durée, sûretés fournies par l’entreprise ABC 
✓ Conditions du cautionnement de la MC : montant, durée, conditions spéciales  
✓ Commission à payer par l’entreprise sous forme de prime unique (détails ci-dessous) 
 

Le contrat de cautionnement de la MC est uniquement valide, si : 
 

✓ La MC obtient un original signé par les trois parties (la banque, l’entreprise ABC et la MC). 
✓ L’entreprise ABC s’acquitte de la commission indiquée dans le contrat de cautionnement. 

 
5- ECHEANCE DU 
CONTRAT - APPEL 

A GARANTIE 

L’engagement de la MC arrive à échéance selon les modalités stipulées dans le contrat de cautionnement. 
 

En cas de défaut de paiement de l’entreprise ABC, la banque en informe la MC, qui pourra éventuellement 
prendre contact avec l’entreprise. 
 

En cas de dénonciation du financement par la banque (pour motif de non-paiement, liquidation, faillite de 

l’entreprise ABC, …), la banque adresse un appel à garantie formel à la MC.  
 

Suivant les conditions contractuelles, la MC verse le solde restant dû du montant du cautionnement (selon le 

pourcentage prévu dans son contrat) dans les 35 jours après réception de l’appel à garantie*. 
 

* Note à la banque : la MC est pari passu avec la banque sur la réalisation d’éventuelles garanties réelles. 

 
NOTE 

INFORMATIVE 

Plusieurs solutions de cautionnement sont disponibles en fonction du besoin de l’entreprise. Pour plus de 
précisions, nous vous invitons à consulter les fiches produit de chaque solution proposée par la MC. 
 

Les étapes décrites ci-dessus illustrent le processus « standard », la MC reste toutefois flexible à adapter le 
traitement de la demande en cas de besoin spécifique.  

 

Pour toute question, contactez-nous : 
Mutualité de Cautionnement - société coopérative 
14, rue Erasme L-1468 Luxembourg-Kirchberg 
 

Numéro de téléphone : (+352) 42 39 39-878  
E-mail : cautionnement@houseofentrepreneurship.lu 
Web : www.cautionnement.lu  
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